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France t p - rojet de résolution rhvisd 

Le Conseil de dcutfté, 

Conscient de l’importance de l’a-tion que mène au Liban l’Organisation des 
Nations Uniesr tant ?I? faveur de 1.a paix que sur Le plan humanitaire, 

Rappelant ses résolutions 508 (1982) et 509 (1982) et la nécessftk du respect 
de l’intégrité territoriale, de l’unit&, de la souverainet& et de l’indépendance du 
Liban, h l’fnt&ieur de ses frontfhres internationalement reconnues, 

Notant la d&temination du Liban d’assurer le retrait de toutes les forces non 
libanais@% du Liban, 

Appelant de ses voeux une issue positive du dialogue de r&concfliatfon 
nationale sans exclusive qui conatftua une base indispensable pour La paix et la 
s&zuriti au Libanr 

c la situation qci règne BU Liban et en particulier dans 

. 
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Conseil et pr&levée, s’il y a lieu, sur les contingents de la Force intérimaire des 
Nations Unies au Liban. Cette force prendra position dans l’agglomération de 
Beyrouth, en coordination avec les autorités libanaises Concern&es, dés que tous 
les él&ments de la Force multinationale auront quitta le territoire libanais et ses 
eaux territoriales. Cette force des Nations Unies aura pour mission de vei!ler au 
respect du cessez-le-feu et de contribuer & la protection des populations civiles y 
compris dans les camps de réfugiés palestiniens et, sans s’ingérer dans les 
affaires intérieures du Liban au profit de quelque partie que ce soit, aidera par 
Ih au rétablisseaent de la paix nkessaire à la restauration de L’intégrité 
territoriale, de l’unité, de la souverainet et de l’indépendance du Liban; 

4. Demande aux Etats Membres de s’abstenir de toute ingérence dans les 
affaires fnt&ricures du Liban et de toute action , en particulier militaire, de 
nature à compromettre le rétablissement de la paix et de la sécurité au Liban, et 
de faciliter la tâche de la force des Nations Unies$ 

5. Invite le Secrétaire gén&ral h lui faire rapport dans les 48 heures sur 
l’application de la prdsente résolution. 
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